
Un test de charge mentale peut-il être imposé à un salarié ?

Réponse courte

Non. Aucune disposition légale n'autorise l'employeur à imposer un test de charge mentale : la participation requiert

le consentement libre et éclairé du salarié, informé par écrit de la finalité, des modalités et de l'usage des résultats.

Les données produites touchent à la santé psychique : leur collecte relève du régime renforcé des données de

santé (RGPD et loi modifiée du 1er août 2018), avec confidentialité stricte et accès limité au salarié et, le cas

échéant, au médecin du travail.

La seule évaluation à caractère obligatoire passe par la médecine du travail : examen d'embauche (art. L.326-1),

surveillance des postes à risques (art. L.326-4) ou visite de reprise (art. L.326-6) — jamais par un test administré par

les RH ou un manager.

L'outil reste utilisable en prévention collective : questionnaires anonymes de charge de travail traités en données

agrégées, dans le cadre de l'évaluation des risques (art. L.312-5) et après consultation de la délégation du personnel

(art. L.414-3).

Définition

Un test de charge mentale évalue l'impact des exigences professionnelles sur les capacités cognitives et

psychologiques d'un salarié — questionnaires, entretiens structurés ou exercices standardisés. Utilisé en

prévention des risques psychosociaux, il produit des données relatives à l'état psychique, ce qui le place à la

frontière de la vie privée du salarié et le soumet aux règles les plus strictes de protection des données.

Conditions d’exercice

La licéité d'un test individuel repose sur un faisceau de conditions cumulatives.
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Condition Exigence

Consentement
Accord exprès, libre et éclairé, matérialisé par écrit ; le refus ne peut entraîner aucune

conséquence défavorable

Information

préalable
Finalité, nature, modalités du test et utilisation des résultats communiquées par écrit

Proportionnalité
Le test doit être justifié par la protection de la santé (art. L.312-1) et proportionné au but

poursuivi

Confidentialité
Résultats accessibles au seul salarié et, le cas échéant, au médecin du travail ; jamais à la

hiérarchie sans consentement

Données

personnelles
Régime des données de santé : RGPD et loi modifiée du 1er août 2018

Modalités pratiques

Le tableau distingue ce qui est permis de ce qui est interdit ou réservé au médecin du travail.

Usage Statut

Test individuel imposé par

l'employeur
Interdit : atteinte à la vie privée et à l'intégrité psychique

Test individuel avec

consentement écrit
Licite sous conditions strictes d'information et de confidentialité

Évaluation médicale obligatoire
Réservée au médecin du travail : embauche (art. L.326-1), postes à risques

(art. L.326-4), reprise (art. L.326-6)

Questionnaire collectif anonyme
Recommandé : données agrégées alimentant l'évaluation des risques (art.

L.312-5), après consultation de la délégation (art. L.414-3)

Usage disciplinaire ou

d'évaluation de performance
Interdit : détournement de finalité, discriminatoire par nature

Pratiques et recommandations

Le principal risque n'est pas le test lui-même mais le consentement de façade : dans un lien de subordination, un

salarié « invité » par son manager à passer un test se sent rarement libre de refuser. Faire porter l'invitation par un

tiers neutre — service de santé au travail ou prestataire externe — et rappeler explicitement, par écrit, l'absence de

toute conséquence en cas de refus.
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Préférer le collectif à l'individuel : un questionnaire de charge mentale anonyme, agrégé par service d'au moins dix

répondants, produit une cartographie exploitable sans exposer personne. L'approche individuelle n'a de sens que

dans un cadre médical, où le secret professionnel (art. 458 du Code pénal) protège le salarié.

Si un salarié se dit en surcharge, la réponse n'est pas de le tester mais d'objectiver sa charge réelle : volume de

dossiers, amplitude de connexion, sollicitations hors horaires. Ces éléments factuels, discutés en entretien, évitent de

médicaliser un problème d'organisation du travail.

Bannir toute trace des résultats dans le dossier RH : une mention du type « test de charge mentale : fragile »

constitue un traitement illicite de données de santé et un terrain de discrimination en cas de décision défavorable

ultérieure.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité, fondement et limite des démarches d'évaluation

Art. L.312-5 Évaluation des risques, cadre naturel des mesures collectives de charge mentale

Art. L.326-1, L.326-4, L.326-

6
Examens médicaux obligatoires relevant du seul médecin du travail

Art. L.414-3
Consultation de la délégation du personnel sur les dispositifs touchant aux conditions

de travail

Loi modifiée du 1er août

2018
Protection des données à caractère personnel ; régime renforcé des données de santé

Art. 458 du Code pénal Secret professionnel du médecin du travail

Imposer un test de charge mentale sans consentement expose l'employeur à des sanctions civiles et à un contentieux devant les

juridictions du travail pour atteinte aux droits du salarié. En cas de doute sur un salarié en difficulté, le canal licite est la saisine du

médecin du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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